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​ Mesures de dotation souples
L’utilisation de mesures de dotation temporaires et souples doit habituellement se limiter à ce qui suit : satisfaire aux exigences opérationnelles d’une durée limitée et quantifiable; ou répondre aux besoins opérationnels de nature urgente. L’utilisation de mesures temporaires de renouvellement du personnel doit être examinée régulièrement. Dans la mesure du possible, les gestionnaires ne doivent pas réengager ou réembaucher des personnes engagées pour effectuer des travaux temporaires, lorsqu'une telle mesure faciliterait l’emploi continu d’un employé nommé pour une période indéterminée. 

	Mesure de dotation temporaire
	Définition
	Éléments à considérer et limitations

	1. Nomination pour une période déterminée 
	Un emploi particulier d’une durée déterminée est un emploi dont la durée est fixe (date de début et de fin), que ce soit à plein temps ou à temps partiel.
	· Les employés nommés pour une période déterminée peuvent être utilisés pour remplacer temporairement les employés en congé ou les employés temporairement affectés à une autre organisation.
· Les nominations à la fonction publique et au sein de celle-ci effectuées conformément à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique s’appuient sur le mérite et l’impartialité.
· L’employé qui est nommé pour une période précise cesse d’être un employé à l’expiration de cette période. Cependant, il est possible de prolonger la durée d’une nomination pour une période déterminée.
· La Politique sur la zone de sélection de la Commission de la fonction publique exempte les processus de nomination de doter un poste d’une durée déterminée de six mois ou moins de l’exigence d’utiliser une zone nationale de sélection.

	2. Mutation (période déterminée)
	Le mouvement d’une personne d’un poste à un autre conformément à la partie 3 de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique. Une mutation ne constitue pas une nomination. Il ne peut s’agir d'une promotion ou d’une modification de la durée des fonctions d’une durée déterminée à une durée indéterminée. Une personne qui est mutée n’est plus titulaire du poste précédent.
	· Les mutations sont un moyen simple et direct, puisqu’elles n’exigent qu’un minimum de formalités administratives.
· L’offre de mutation d’un employé nommé pour une période déterminée ne peut dépasser la nomination pour une période déterminée existante; cependant, la nomination pour une période déterminée peut être prolongée.
· Il n’y a pas d’exigence d’évaluer une personne par rapport aux critères de mérite. Les personnes doivent satisfaire aux exigences en matière de langues officielles, d’études et de sécurité du poste à doter.

	3. Emploi occasionnel (cela comprend le Programme fédéral de stage pour les nouveaux arrivants (PFSNA) )
	En vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, un travailleur occasionnel ne peut pas travailler plus de 90 jours ouvrables dans une année civile dans une organisation donnée. D’autres dispositions de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, y compris l’exigence en matière de mérite et l’admissibilité aux processus de nomination internes, ne s’appliquent pas aux travailleurs occasionnels. 
	· La personne peut être embauchée rapidement, pourvu qu’elle possède la cote de sécurité nécessaire (période admissible maximale de 90 jours dans une année civile).
· Les travailleurs occasionnels ne sont pas considérés comme des employés en vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique et ne peuvent pas être pris en considération dans les processus de nomination internes. 
· Aucune souplesse en matière de prolongation.
· Possibilité d’embaucher des employés antérieurs ou à la retraite pour pourvoir à des postes vacants temporaires.
· Les travailleurs occasionnels sont payés par crédits salariaux.

	4. Nomination intérimaire
	La nomination temporaire d’un employé à un autre poste, si la nomination pour une période déterminée ou indéterminée aurait constituée une promotion.

	· Les nominations intérimaires de quatre mois ou plus sont assujetties au mérite et au recours, et doivent respecter le Règlement sur l’emploi dans la fonction publique concernant les langues officielles.
· Les nominations intérimaires permettent à un gestionnaire qui a un poste vacant temporaire de le doter avec une personne dont le poste d’attache est dans un groupe et niveau de classification inférieur.
· Les affectations intérimaires par rotation de postes sont un bon choix pour permettre des possibilités d’apprentissage dans l’ensemble de l’organisation.

	5. Embaucher un étudiant 
(cela comprend : le Programme fédéral d’expérience de travail étudiant, Enseignement coopératif, le Programme des adjoints de recherche)
	Les étudiants sont nommés en vertu du Décret concernant les programmes d’embauche des étudiants dans un programme désigné par le Conseil du Trésor comme programme d’embauche des étudiants. 
	· Les étudiants embauchés en vertu du Programme fédéral d’expérience de travail étudiant, du Programme des adjoints de recherche ou du Programme de stages d’enseignement coopératif et d’internat peuvent être réembauchés ou intégrés au moment de la réussite de leurs études dans des postes d’une durée déterminée ou indéterminée. 
· Les étudiants embauchés en vertu d’un programme d’embauche des étudiants approuvé par le Secrétariat du Conseil du Trésor sont payés au moyen de crédits non salariaux.
· Les critères du mérite et normes de qualification ne s’appliquent pas aux étudiants; cependant, ces derniers doivent posséder les compétences requises.
· L’embauche d’étudiants est un choix direct puisqu’elle exige un temps minimal du point de vue de la dotation.

	6. Intégration des étudiants (période déterminée)
	Un mécanisme qui permet aux gestionnaires d’embaucher de récents diplômés qualifiés qui ont travaillé antérieurement à la fonction publique par l’intermédiaire de programmes d’embauche des étudiants approuvés tels que le Programme fédéral d’expérience de travail étudiant, le Programme de stages d’enseignement coopératif et d’internat ou le Programme des adjoints de recherche, conformément aux politiques ou aux critères organisationnels. 
	· Le mécanisme de transition est un choix de dotation afin de faciliter l’intégration des étudiants à des postes dans la fonction publique fédérale après avoir terminé leur programme d’études.
· La transition des étudiants peut avoir lieu par l’intermédiaire d’un processus de nomination interne ou externe. Les étudiants doivent avoir terminé leurs études avant d’obtenir une nomination à un poste d’une durée déterminée.
· Le répertoire ministériel de transition des étudiants de Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) peut servir à embaucher rapidement des étudiants qui ont terminé leurs études et qui possèdent une expérience de travail à RHDCC.
· Les répertoires de recrutement postsecondaire de la Commission de la fonction publique peuvent être utilisés pour embaucher rapidement des étudiants à des postes d’agent au niveau d’entrée.

	7. Travailleurs à temps partiel – Décret d’exclusion
	Une personne qui n’est pas habituellement obligée de travailler plus d’un tiers de l’horaire de travail régulier quotidien ou hebdomadaire établi pour les personnes qui effectuent un travail semblable. Un travailleur à temps partiel est nommé en vertu du Décret approuvant l’exclusion sur le travail à temps partiel, et il n’est pas un employé au sens de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique.
	· Il peut être embauché rapidement; la seule exigence étant qu’il obtienne la cote de sécurité requise.
· Il n’est pas nécessaire que l’embauche à temps partiel soit fondée sur le mérite, et il n’est pas assujetti aux recours. Les personnes ne peuvent pas participer à des processus de nomination internes.
· Il n’y a pas de délai maximal admissible quant à la durée d’emploi d’un travailleur à temps partiel au sein d’un ministère.

	8. Affectation et détachement
	Une affectation est le mouvement temporaire d’un employé au même niveau au sein d’une organisation afin d’effectuer un ensemble de tâches ou de fonctions d’un autre poste existant ou d’entreprendre un projet spécial. 
Un détachement est le mouvement temporaire d’un employé à une autre organisation dans l’administration publique centrale (annexes I et IV de la Loi sur la gestion des finances publiques), et à d’autres organisations pour lesquelles le Conseil du Trésor est l’employeur afin d’effectuer les fonctions d’un poste existant ou d’entreprendre un projet spécial.
	· Les affectations et les détachements constituent des moyens rapides et efficaces de répondre à des besoins opérationnels à court terme.  
· L’affectation et le détachement sont des mesures administratives qui ne constituent pas une nomination ou un déploiement. L’employé demeure titulaire de son poste d’attache pendant qu’il est en affectation ou en détachement.
· L’affectation ou le détachement ne peut pas entraîner une promotion ou prolonger une période d’emploi. 
· Cela n’a pas d’incidence sur la durée des fonctions, le salaire ou la classification d’un employé. Les employés retournent à leurs postes d’attache à la fin de la période d’affectation ou de détachement.
· Le secteur d’activité ou le ministère d’attache doit accepter de libérer l’employé pour une affectation ou un détachement.

	9. Échanges Canada
	Échanges Canada est un programme d’échange des compétences qui met l’accent sur le perfectionnement entre l’administration publique centrale et d’autres organisations des secteurs privé, public et sans but lucratif au Canada et à l’étranger. En acceptant des affectations temporaires, les employés se perfectionnent sur le plan professionnel tandis que les organisations participantes tirent parti des connaissances, des compétences et des approches.

	· La personne demeure employée de l’organisme parrain, et l’on s’attend à ce qu’elle retourne à cet organisme à la fin de l’affectation.
· Les échanges ne sont pas des nominations. Le mérite ne s’applique pas à la sélection d’un candidat.
· Les échanges sont désignés comme des « possibilités de perfectionnement ». Les participants doivent avoir au moins six mois d’expérience au sein de l’organisation actuelle.
· Une affectation peut être de trois années consécutives. Dans des situations exceptionnelles, un administrateur général peut approuver une prolongation d’un an.
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